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Defense et usage
Question écrite n° 9712

Texte de la question

M Jose Rossi appelle l'attention de M le Premier ministre sur la convergence de differentes initiatives prises
recemment, tant au plan europeen que regional, en faveur de la promotion des langues et cultures regionales. A
la suite de leurs prises de positions respectives des 1981, l'Assemblee parlementaire du Conseil de l'Europe et
le Parlement europeen, ont decide de preparer une charte europeenne des langues et cultures minoritaires et
regionales. Apres une concertation approfondie, les travaux de ces deux assemblees ont abouti. Le Parlement
europeen a adopte le 30 octobre 1987 une resolution sur les langues et cultures des minorites regionales et
ethniques de la Communaute europeenne qui comporte une serie de recommandations en matiere
d'enseignement, d'administration et de justice, de moyens de communication de masse, d'infrastructures
culturelles, de developpement socio-economique et de relations transfrontalieres. De son cote, l'Assemblee
parlementaire du Conseil de l'Europe a adopte, le 4 octobre 1988, une charte europeenne des langues
regionales ou minoritaires qui definit les objectifs a poursuivre et les principes a appliquer par chacun des Etats
membres dans les memes domaines que le Parlement europeen. Au meme moment, pour ce qui concerne la
Corse, l'assemblee regionale adoptait, le 21 octobre 1988, une deliberation qui avait pour objectif d'affirmer les
droits de cette ile a la preservation de son identite culturelles. Il semble donc que le moment soit venu pour la
France d'adapter sa demarche a l'egard des cultures regionales, de maniere a adherer clairement a un
mouvement d'idees europeen qui semble desormais irreversible. En consequence, il lui demande quelles
initiatives compte prendre le Gouvernement pour la promotion des langues et cultures regionales sur l'ensemble
du territoire national et en Corse en particulier.

Texte de la réponse

Reponse. - Le Gouvernement a, depuis le mois de juin 1988, defini et mis en oeuvre une politique specifique en
faveur du developpement economique, social et culturel de la Corse. Dans ce cadre, la politique de promotion
des langues et cultures regionales menee, notamment en Corse, depuis la decentralisation de 1982 a ete
poursuivie, developpee et dotee de moyens nouveaux. C'est ainsi qu'en Corse, une filiere complete
d'enseignement a ete mise en place de l'elementaire au superieur, avec la creation d'un CAPES de langue
corse dont les premieres epreuves auront lieu au printemps 1990. L'effort en faveur de la langue corse a ete
concretise dans le volet du contrat de plan elabore sur la base du rapport de M Arrighi de Casanova, qui prevoit
notamment la formation de 540 instituteurs dans cette matiere dans les quatre ans a venir. Par ailleurs, le
ministre de la culture a dote de moyens nouveaux la direction regionale des affaires culturelles, dont l'action
dans tous les secteurs de la vie culturelle est unanimement reconnue. Lors du comite interministeriel consacre a
la Corse tenu le 16 janvier 1990, le Premier ministre a decide que le Gouvernement serait represente au sein du
comite ad hoc, charge d'etudier le texte de la resolution no 192 de la conference permanente des pouvoirs
locaux et regionaux de l'Europe, constituant le projet de charte europeenne des langues regionales ou
minoritaires. Sans attendre l'aboutissement de la procedure en cours, le Gouvernement a decide de poursuivre
avec la meme determination la politique qu'il a engagee, notamment en Corse, en faveur de la promotion des
langues regionales. Il a ainsi adopte un programme de generalisation de l'enseignement de la langue corse
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allant dans le sens des objectifs du projet de la charte et prevu la creation d'un conseil de la langue corse.
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